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Sur un corpus représentatif de documents 
(articles, interventions dans des colloques…), la 
Community Based Research arrive en tête, car 
très présente aux États-Unis et au Canada, 
notamment en santé publique. Viennent ensuite 
les « recherches participatives », présentes 
notamment dans l’agriculture et la gestion des 
ressources naturelles. Enfin, le crowdsourcing 
arrive en troisième position dans les publica-
tions scientifiques.

Pour Pierre-Benoît Joly, un élément impor-
tant du « tournant participatif », notamment à 
l’Inra, fut la controverse sur les OGM à la fin 
des années 1990. Elle a conforté la création de 
collectifs participatifs autour des semences pay-
sannes pour sélectionner et concevoir de nou-
velles variétés végétales, notamment pour le blé. 
Des agriculteurs, soutenus pour certains par des 
chercheurs, ont pris une part active dans ce pro-
cessus (voir l ’encadré page ci-contre, en haut). 
Leur rôle en sortait renforcé : ils gagnaient en 
autonomie et en liberté de choix.

D’UNE RÉVOLUTION À L’AUTRE
Ce mouvement a amplifié la réaction aux 

modèles de recherche prônés par la Révolution 
verte, et notamment à l’amélioration génétique 
des animaux et des plantes prise en charge par 
la recherche publique et privée. Certains milieux 
paysans, en France et ailleurs, avaient protesté 
contre cette spécialisation des rôles et rappelé 
que les agriculteurs ont toujours cherché à amé-
liorer l’adaptation, la productivité, la résistance 
aux maladies ou à la sécheresse des espèces 
qu’ils cultivent ou élèvent. De ces revendica-
tions émergèrent, à l’Inra mais aussi au Cirad, 
quelques équipes de recherche impliquées dans 
la sélection participative, dont le produit béné-
ficie des connaissances des scientifiques et des 
autres parties prenantes (agriculteurs, boulan-
gers, pastiers…).

Ce mode de fonctionnement dans lequel 
des agriculteurs participent, sous différentes 
formes, à des schémas de sélection et de concep-
tion de nouvelles variétés végétales, a généré de 
nouveaux projets de développement, certains 
étant même soutenus par la Commission 
européenne.

Ainsi, depuis 2010, dans le cadre du parte-
nariat européen de l’innovation « Productivité 
et développement durable de l’agriculture », 
l’accent est mis sur les connaissances des 
acteurs et leurs besoins. C’est le point de départ 
pour concevoir des innovations de façon parti-
cipative ou identifier des pistes de recherche.

L’objectif de cette initiative est de créer plus 
de 3 000 groupes opérationnels autour de ques-
tions diverses (les circuits courts de distribution, 
des partenariats entre agriculteurs et artisans-
boulangers…). Le participatif est présent du 
début à la fin, et devient un moteur des trans-
formations du monde agricole.

La volonté d’impliquer des non-profession-
nels de la science pour en faire des acteurs de pro-
duction de connaissances est réaffirmée dans le 
document d’orientation Inra 2025. D’ores et déjà, 
l’institut anime et coordonne de nombreux pro-
jets participatifs, parfois anciens, couvrant toute la 
gamme, du crowdsourcing à la coconstruction, et 
impliquant plusieurs types de public, plus ou 
moins concernés. Les encadrés de cet article 
illustrent une partie de ce foisonnement.

Cette diversité impose de répondre à 
quelques questions quant à la nature de la 
science produite par les démarches participa-
tives : s’agit-il encore de science ? D’une autre 
science ? D’une vraie science ?

L’apparition de la participation de non-cher-
cheurs dans un nombre toujours plus grand de 
publications dans des revues scientifiques plaide 
pour un réel statut scientifique des recherches 
participatives : c’est bien de la science qu’elles 
produisent, et la communauté scientifique l’ad-
met de plus en plus facilement. Ce n’était pas 
nécessairement le cas il y a quelques années, 
quand certains remettaient en cause par exemple 

Bienvenue à Mirecourt, commune des Vosges, à l’ouest 
d’Épinal. Dans cette région marquée par un contexte 

socioéconomique difficile, l’unité Inra ASTER-Mirecourt 
(AgroSystèmes TErritoires Ressources) est dédiée à l’étude 
de la transition des systèmes agricoles vers plus de durabilité 
et a entrepris de participer à cet effort en s’investissant dans 
un Living Lab (un dispositif de recherche et d’innovation où 
citoyens, habitants, usagers sont des acteurs clés) nommé 
Teaser Lab. Le dispositif a reçu un soutien financier 
de la Fondation de France. L’idée est de fédérer les initiatives, 
existantes et à venir, pouvant aider à construire un système 
alimentaire sain, local, durable et créateur d’emplois. La ferme 
expérimentale de l’unité, convertie en bio depuis 2004 et qui a 
entrepris une importante diversification de ses productions pour 
contribuer au système alimentaire, est au cœur du projet qui 
réunit aussi un établissement médicoéducatif, des associations, 
un café citoyen, les foyers ruraux, des collectivités…
Un chargé de projet anime le Living Lab en organisant 
des ateliers, des groupes thématiques, en mutualisant et en 
faisant circuler l’information, en élargissant progressivement 
le cercle des acteurs, en favorisant l’émergence de chantiers 
participatifs. C’est l’occasion pour les chercheurs d’étudier 
in situ la construction d’un système alimentaire territorialisé.

Un territoire rural riche d’initiatives

« TOUS CHERCHEURS » 
À NANCY 

Grâce au soutien 
de la fondation Bettencourt-

Schueller, l’association 
« Tous chercheurs » , dont 

l’objectif est de mettre 
la recherche scientifique à la 
portée de tous, a récemment 

créé en Lorraine trois 
laboratoires de recherche 
ouverts au public. Celui de 
Nancy a été confié à l’Inra 

et propose à des collégiens 
et lycéens de s’initier, durant 

des stages de recherche, 
aux sciences végétales 

et forestières et à la 
microbiologie. 

Pour en savoir plus : 
touschercheurs.com

Cahier partenaire

Ce panneau cache un Living Lab dynamique.



54 / POUR LA SCIENCE N° 492 / Octobre 2018 

©
 Is

ab
el

le
 A

vi
ss

e

la qualité des données collectées. Désormais, la 
contribution du crowdsourcing aux savoirs scien-
tifiques est reconnue, sous réserve naturellement 
qu’il soit correctement conçu et mis en œuvre. 
Cette façon de travailler, en mobilisant une 
grande quantité d’informations recueillies par le 
public, a par ailleurs l’avantage de produire des 
résultats autrement inaccessibles. 

La participation du grand public permet 
également aux travaux scientifiques de s’ap-
puyer sur une intelligence collective au sein 
d’une vaste communauté pour produire des 
connaissances. C’est par exemple le cas dans le 
projet FoldIt : en 2011, ce jeu vidéo sur le replie-
ment des protéines, développé à l’université de 
Washington, a permis, grâce aux nombreux 
joueurs, de découvrir en trois semaines la struc-
ture tridimensionnelle d’une protéine du virus 
M-PMV sur laquelle butaient les chercheurs 
depuis plus de dix ans. 

L’intelligence collective est aussi mobilisée 
dans le cas d’une coconstruction entre cher-
cheurs et acteurs. Dans ce type de projet, les 
interactions entre les différents partenaires pro-
duisent des concepts et des méthodes transpo-
sables à d’autres situations ; en d’autres termes, 
de la confrontation des différents registres de 
savoirs émergent parfois des innovations, mais 
aussi des connaissances à caractère générique. 

Selon les dispositifs de recherche mis en 
place (crowdsourcing ou coconstruction) et les 
problèmes traités, les résultats obtenus contri-
buent aussi bien à l’avancée de connaissances 
fondamentales (cf. FoldIt) qu’à la résolution de 
problèmes en prise avec des questions de 
société. 

DE LA VRAIE SCIENCE !
Les connaissances produites, pour être vali-

dées scientifiquement, doivent respecter les 
normes de la science traditionnelle. Quand il 
s’agit d’une recherche entreprise en réponse à 
des questions posées par des acteurs de la 
société, la pertinence de la recherche pour ces 
acteurs devient naturellement une dimension 
essentielle. 

Bernard Hubert insiste sur un autre aspect 
important des connaissances produites par les 
sciences et recherches participatives : il s’agit 
de la robustesse, qui fait le lien entre validation 
et pertinence. Un résultat sera d’autant plus 
robuste qu’il aura été produit à l’issue d’une 
collaboration fondée sur des interactions 
effectives, des apprentissages croisés, de l’ex-
ploration collective et qu’il résistera au cours 
du temps à des mises à l’épreuve. Par exemple, 
on s’aperçoit qu’une population végétale issue 
de la sélection participative, conservant de la 
diversité, sera mieux armée contre les aléas cli-
matiques, les gels tardifs, les précipitations 
inattendues et des ravageurs, qu’une variété 
homogène. Ce qui change, ce ne sont pas les 
techniques de sélection, mais la démarche tout 
entière et notamment l’entité qui fait l’objet de 
la sélection : on sélectionne une population 
végétale plutôt qu’une variété homogène. Il 
s’agit alors de travailler sur la diversité au lieu 
d’avoir à la réduire, l’hétérogénéité devenant 
un atout ! Mais cela ne fonctionne que si le 
processus du travail de sélection a lui-même 
été « robuste » en impliquant une diversité suf-
fisante de parties prenantes (chercheurs, agri-
culteurs, techniciens…). 

Un autre écueil à appréhender concerne 
l’éthique. En effet, en faisant cohabiter pro-
fessionnels de la recherche et non-profes-
sionnels, les sciences participatives 
confrontent des mondes construits sur des 
contrats sociaux différents : ils ne partagent 
pas nécessairement les mêmes valeurs et les 
mêmes finalités dans des activités pourtant 
communes. « Dans un programme de sciences 

Les abeilles rapportent à la ruche du nectar, mais aussi du pollen 
sous la forme de pelotes accrochées à leurs pattes. Ces petites 

boulettes sont de plusieurs couleurs, d’où l’idée que la diversité de 
ces couleurs refléterait la biodiversité. C’est l’hypothèse de départ 
du projet CSI Pollen, né en Autriche et aux Pays-Bas et dont la déclinaison 
française est coordonnée par Jean-François Odoux.
Entre 2014 et 2016, ce chercheur anime un réseau de près d’une centaine 
d’apiculteurs de toutes catégories, mais aussi des établissements scolaires et 
des communes dotés de ruches. Chacune est équipée d’un petit dispositif qui 
recueille, sur une période de 24 heures, le pollen. À charge ensuite pour celui 
ou celle qui s’occupe de la ruche de trier les pelotes selon leurs couleurs. 
L’ensemble des données collectées est ensuite analysé à l’échelon européen. 
Premier enseignement, et c’est assez inattendu, la diversité des pollens est 
maximale en juin et minimale en août et septembre. Autre résultat intéressant, 
les abeilles de plusieurs ruches voisines se répartissent l’environnement pour 
exploiter au mieux la nature.
L’aspect pédagogique est aussi à mettre à l’actif de l’opération. En témoigne 
Alban, responsable de « Ma ruche à la maison », qui a apprécié le programme 
auquel il a fait participer des apprentis apiculteurs et des lycéens.

Un arc-en-ciel de pollen 

La diversité des couleurs de pollen, reflet de la biodiversité.




